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COMMUNICATION
LES SYSTÈMES DE PRODUCTION DE LAIT EN FRANCE ET EN
EUROPE : ÉVOLUTION ET PERSPECTIVES
CHANGES AND OUTLOOK OF MILK PRODUCTION SYSTEMS IN
FRANCE AND IN EUROPE
Par Jean-Claude GUESDON(1) et Christophe PERROT(2)
(Communication présentée le 19 novembre 2009)
Vingt-cinq ans de politique des quotas laitiers en Europe ont largement façonné les systèmes de pro-
duction. Sa mise enœuvre largement régionalisée a contribué à l’émergence de nouvelles divergences
portant sur les structures et les systèmes de production. Ces divergences ont tendance à se renfor-
cer entre l’Europe du Nord, celle du Sud et celle des nouveaux entrants de l’Est. À l’intérieur de
l’Hexagone, la divergence est aussi croissante entre les zones laitières spécialisées de plaine, celles
de polyculture-élevage et les zones de montagne.
Désormais, les enjeux de ces systèmes de production ne portent pas seulement sur la compétitivité
relative des coûts de production, mais aussi sur les réponses à apporter aux défis sociétaux et envi-
ronnementaux.
Mots-clés : système de production, structures, prospective.
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Twenty five years of EU policy on milk quotas have largely shaped the production systems. The mostly
regionalized implementation of this policy has contributed to the emergence of new discrepancies
in terms of structures and production systems. These discrepancies tend to widen between the North
of Europe, the South and the newMember states from the East. In France, differences are also increas-
ing between specialized dairy farms located in plain areas, mixed farms, and farms in mountain areas.
These production systems are now faced with challenges regarding not only their relative competi-
tiveness in terms of production costs, but also their response to environmental and societal issues.
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Dans cet article, nous reprenons les différentes analyses déve-
loppées par l’Institut de l’Élevage dans sa publication « Dossier
Économie de l’Élevage », en particulier celles concernant les
impacts des réformes successives de la PAC (1), les perspectives
d’évolution régionales des systèmes et des productions (2), ou
celles débouchant sur des comparaisons entre bassins laitiers en
Europe (3) (4). Elles reposent sur un zonage de la production
laitière française, qui permet de distinguer de manière un peu
simplifiée trois contextes aux situations et aux perspectives bien
différenciées :
- les zones d’élevage de plaine (Ouest plus intensif, zones
herbe-maïs de Basse-Normandie, zones plus herbagères de la
moitié Nord) qui représentent la moitié de la production natio-
nale,
- les zones de polyculture-élevage qui en représentent un tiers,
- la montagne et les piémonts qui assurent 15 % du lait produit
en France, avec 22 % des producteurs.
CONVERGENCE ET DIVERGENCE DANS
L’ÉVOLUTION DES SYSTÈMES LAITIERS
EUROPÉENS
La politique communautaire des quotas(3) laitiers, mise en
place en 1984, a de fait été gérée de manière bien spécifique
selon les États européens. À l’origine en 1984, le niveau des
quotas laitiers de référence a plus ou moins influencé le niveau
de production alors atteint. Dans les pays du nord de l’UE, qui
majoritairement avaient anticipé cette réforme en accélérant
la croissance de leurs livraisons, les quotas se sont traduits par
une obligation de nette réduction de production, entre 12 et
15 % au Danemark, au Royaume-Uni et aux Pays-Bas, de 9 %
en moyenne dans l’UE. Dans les pays du sud de l’Union ou chez
les nouveaux entrants, en revanche, les niveaux de référence
ont été peu contraignants, laissant même place parfois à des aug-
mentations de quotas (12 % en Italie). Certains pays n’ont
même été que tardivement touchés par la contrainte des
quotas (Espagne et Italie). La France a connu une situation inter-
médiaire en ce sens que si elle a été soumise à une réduction
de collecte dès 1984, ce fut à un niveau plus modeste que les
pays du nord de l’UE, soit 10 % entre 1984 et 1987.
La France s’est aussi et surtout démarquée, tout au long de ces
années, par des choix spécifiques et par une gestion particulière
des quotas, que l’on peut caractériser, de manière simplifiée, de
la façon suivante :
- une gestion administrative et de consensus avec les organi-
sations professionnelles agricoles a été mise en œuvre. Elle a
été caractérisée par une répartition relativement sociale et éga-
litaire de droits à produire, eux-mêmes libérés par une restruc-
turation plus lente que dans beaucoup d’autres pays européens,
et souvent accompagnée de soutiens publics. La redistribution
gratuite des droits à produire à des attributaires prioritaires est
aussi une spécificité. Ce sont un type d’exploitation de
200 000 litres de quotas par UTA (Unité de Travail Année)
au sein d’une même région, notamment depuis les années 1995
après une phase offensive pour remodeler les structures (1984-
1993), et la forme associative de type GAEC (Groupement
agricole d’exploitation en commun) qui ont été encouragés.
Parallèlement les pays du nord de l’Union choisissaient une
gestion plus libérale, marchande et de fait, nettement plus
restructurante de la production ;
- le choix d’une gestion individuelle à l’exploitation des droits
à produire a facilité le respect du quota à tous les niveaux, indi-
viduel (pénalité individuelle à tout dépassement) et collec-
tif. La réaffectation prudente et tardive des droits libérés par
des sous-réalisations individuelles, par des cessations ou par
des augmentations de droit à produire décidées par Bruxelles,
a provoqué de fréquentes sous-réalisations nationales.
Il en a résulté de très rares périodes de très faible dépassement
du quota national et des sous-réalisations croissantes, résultat
assumé ou non de l’importance d’une maîtrise de la production,
plus exactement du souhait premier de préserver le revenu des
éleveurs par un prix rémunérateur.
De ces choix politiques nationaux, a résulté d’autre part, une
restructuration de plus en plus différenciée entre une Europe du
Nord qui restructure vite en installant peu, mais qui produit son
quota, et une France où a été encouragé et privilégié le modèle
de l’exploitation familiale de plus modeste dimension ou (et)
de forme sociétaire comme le GAEC, en même temps qu’était
assuré un relatif renouvellement de générations. Les autres
grandes régions laitières de l’Europe ont eu tendance à adop-
ter le modèle nord européen, à l’exception de pays ou de
régions attachés à leur politique de la montagne, comme
l’Autriche, la Bavière, l’Irlande ou certaines régions auto-
nomes des montagnes italiennes.
L’écart initial entre la dimension moyenne des exploitations
françaises et celle des élevages du nord de l’UE n’a ainsi fait que
s’accentuer au cours des 25 dernières années (figure 1). Il en est
résulté aussi une divergence dans l’évolution des modèles
techniques de production. En France, la croissance modérée et
contenue de l’atelier laitier a poussé au maintien, voire au redé-
veloppement de systèmes moins spécialisés, plus diversifiés (lait
et viande ou lait et cultures) que dans les pays du nord de
l’Union.
(3) Le quota laitier est une quantité maximale de droits à produire, exprimée en tonnes. Il est fixé pour chaque État et décliné au niveau de chaque exploitation où il
est souvent exprimé en litres. En règle générale, la production réelle de lait a été très proche du quota. Exceptionnellement en 2009, la France devait produire 3 %
de moins que son quota.
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Figure 1 : Évolution du quota moyen par livreur dans l’UE. Source : GEB-Institut de l’Élevage
LA DIVERGENCE DES MODÈLES FRANÇAIS
POURRAIT S’ACCÉLÉRER
Les caractéristiques fortes de la gestion des quotas « à la fran-
çaise », tout en répondant à des choix nationaux clairement affi-
chés, ont aussi eu des répercussions divergentes dans l’Hexagone
en fonction des zones, de leurs contraintes et de leurs oppor-
tunités.
La politique du lien fort du quota laitier au foncier a eu l’effet
recherché, celui de figer largement la production laitière sur l’en-
semble du territoire : le mouvement de déplacement de la pro-
duction de la montagne vers les zones de l’Ouest à fort poten-
tiel humain et pédoclimatique, ou des plaines agricoles
labourables vers les plaines plus herbagères à plus faibles struc-
tures, très fort dans les années 1970, a été largement arrêté, de
1984 à 2007.
L’objectif national affiché de garder du « lait partout » sur l’en-
semble du territoire a été largement rempli par cette politique
de lien fort du quota au foncier. La politique volontariste mise
en place au début du régime des quotas a même redistribué du
quota à la montagne.
L’autre objectif prioritaire affiché était celui de préserver le
modèle français de production, celui de l’exploitation familiale
et d’un fort niveau d’installation. Sur ce plan, le bilan est plus
mitigé ou moins uniforme (tableau 1).
Certes, en moyenne, le modèle français n’est pas le modèle du
nord de l’UE, il s’en écarte même très fortement, ce qui rend
de plus en plus difficile les arbitrages en matière de politique
agricole européenne. Mais ce modèle est lui-même écartelé, avec
des structures qui divergent entre d’une part, des régions spé-
cialisées laitières, sans alternative crédible, qui ont installé de
nombreux producteurs, mais qui disposent individuellement de
faibles références individuelles et de faibles « niveaux » de quotas
« libérés » et d’autre part, les zones labourables à moindre voca-
tion laitière naturelle, où l’élevage laitier est marginal et les
entreprises de la filière peu implantées et peu dynamiques.
Il en résulte, d’un côté, beaucoup d’éleveurs, avec de faibles pos-
sibilités à augmenter leur productivité du travail, à « diluer »
leurs charges fixes, c’est-à-dire à réduire leur coût de produc-
tion: nous pensons à certaines petites régions des zones laitières
spécialisées de l’Ouest ou du piémont du Massif Central, et de
l’autre, beaucoup de droits à produire, avec peu d’éleveurs moti-
vés, peu d’encadrement et une tendance à l’abandon de l’éle-
vage pour les cultures, dès que les structures et les rapports de
prix des produits le permettent: nous pensons aux coteaux labou-
rables du Sud-Ouest ou à certaines zones de Poitou-Charentes.
La production laitière de montagne est confrontée à d’autres
difficultés qui d’ailleurs peuvent être différentes selon les mas-
sifs en France et en Europe. Globalement, la zone de montagne
est confrontée à des systèmes de production structurellement
plus coûteux (bâtiments), moins autonomes (pas de maïs et hiver
long), à plus faible productivité du travail (contraintes spéci-
fiques à la vie en montagne) et de dimension plus modeste. Aux
handicaps naturels, s’ajoutent des contraintes liées aux cahiers
des charges AOC fromagères (contraintes de systèmes fourra-
gers, de rendements, de races etc.). Les systèmes laitiers de ces
régions, qui connaissent des dynamismes divers, ne peuvent se
pérenniser qu’à la condition à la fois de valoriser leurs produits
au travers d’une qualité reconnue et de bénéficier, par l’État ou
les régions, d’une politique de soutiens publics, qui rémunère
leurs contributions à la production de biens publics. Ces condi-
tions sont loin d’être toujours réunies : en France, elles le sont
mieux en Franche-Comté qu’en Auvergne et elles le sont
moins en moyenne dans l’ensemble des montagnes de
l’Hexagone que dans certaines montagnes européennes comme
en Autriche ou dans certaines régions italiennes.
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UNE EUROPE ET UNE FRANCE LAITIÈRES
DEVANT DES CHOIX SOCIÉTAUX AUTANT
QU’ÉCONOMIQUES
L’Europe laitière a toujours été bien diverse, mais 25 ans de
quotas ne l’ont pas rendue plus homogène, bien au contraire.
La France elle-même connaît et va connaître une accentuation
de ces contrastes régionaux. Est-ce dramatique ? Pas nécessai-
rement si la conscience de ces divergences aboutissait à des poli-
tiques mieux ciblées, mieux justifiées et donc, mieux comprises
par les citoyens, des politiques capables d’accompagner les uns
et les autres en leur permettant de mieux répondre aux attentes
que la société est en droit d’attendre de ces situations : les unes
répondant bien aux exigences de volumes et de prix pour des
productions standards, les autres répondant mieux à de nouvelles
attentes exprimées par la société et les consommateurs, et qui
s’apparentent plus aux notions de qualité-typicité de produits
haut de gamme ou de rémunérations pour des productions recon-
nues comme étant des biens publics (la qualité des territoires
et de l’environnement).
Partie de 450 000 ateliers à la mise en place des quotas laitiers
en 1984, la France ne compte plus que 88 000 élevages en 2007.
Les scénarios envisageables pour 2015 et surtout 2035 en
nombre d’exploitations sont largement liés à ce que seront les
politiques d’installations au cours des deux décennies à venir.
Les niveaux d’installation seront largement fonction des poli-
tiques publiques qui seront mises en place, mais aussi de « l’am-
biance laitière » et donc de la conjoncture. En 2015, le scénario
tendanciel, celui qui serait censé correspondre à l’ « atterrissage
en douceur » vanté par la Commission à l’Agriculture, laisse
place à 68 000 éleveurs. Un « atterrissage en douleur » pour-
rait n’en laisser que 54 000 (tableau 2).
À l’horizon 2035, cette croissance des ateliers toujours en
place correspondrait à des ateliers moyens de plaine produisant
de 800 000 à 1 200 000 litres et à un nombre d’exploitations
laitières réduit à 30 000 si le nombre d’installations de nouveaux
chefs d’exploitation était maintenu par une politique ambitieuse
ou à 20 000 avec la poursuite du remplacement d’un départ sur
cinq. Si la première dimension moyenne (800 000 l, pour 30000
exploitations qui maintiendraient le niveau actuel de produc-
tion) n’a rien de spectaculaire par rapport aux dimensions
moyennes atteintes aujourd’hui en Europe du Nord (c’est la
moyenne actuelle au Danemark) ou dans les 1 000 plus grandes
exploitations françaises, il n’en va plus tout à fait de même avec
la deuxième qui correspond à la future dimension moyenne
danoise, dans un modèle qui s’écarte résolument de l’exploitation
familiale (poids majoritaire de la main-d’œuvre salariée et
fort endettement).
Ces niveaux de production par exploitation, pour technique-
ment possibles qu’ils soient, ne seraient pas non plus sans orien-
ter les modèles techniques. L’exigence de productivité et de sim-
plification du travail risque de renforcer l’orientation des
dernières décennies : celle de la spécialisation des races et des
types d’animaux (Holstein et animaux à haut potentiel géné-
tique), celle de la simplification des systèmes fourragers (plus
d’aliments achetés, plus de fourrages stockés, moins d’herbe pâtu-
rée). Ces évolutions posent par ailleurs des problèmes d’enjeux
sociétaires et environnementaux : concurrence entre surfaces
agricoles consacrées aux animaux et surfaces consacrées direc-
tement aux produits végétaux consommés par l’homme, image
de l’élevage auprès des citoyens (qualité environnementale, qua-
lité des produits, bien-être animal, etc.).
Nombre
d’exploitations
% exploitations
laitières % Quotas France
Quotas par
Exploitation Quota par UTA
% Éleveurs
spécialisés
Élevage de plaine
Zones intensives 40 100 46 49 283 000 144 000 43 %
Polyculture élevage 26 000 30 33 290 000 133 000 23 %
Montagne-
Piémonts 19 200 22 15 183 000 96 000 69 %
Tableau 1 : Les exploitations laitières selon les zones en 2007 en France (les quotas sont exprimés en litres). Source : GEB d’après RICA 2007
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CONCLUSION
D’un point de vue économique, que ce soit sous l’aspect des coûts
de production ou du revenu laissé par cette activité, la supériorité
de tel ou tel modèle de production (plus ou moins de spéciali-
sation versus diversification), la supériorité de telle ou telle
dimension d’atelier (au-delà d’un certain seuil minimal) n’est
pas démontrée. Les choix politiques et sociétaux des modèles
de production à promouvoir gardent toute leur légitimité.
Et compte tenu des nouveaux enjeux environnementaux sur la
table des négociations non seulement européennes mais mon-
diales, les débats sociétaux autour des modèles de production à
partir des ruminants ne font que commencer! La production de
références techniques et scientifiques autour de ces question-
nements nouveaux est un enjeu important pour les éleveurs et
par conséquent, pour la recherche et le développement agricoles.
Nombre
d’exploitations
en 2007
2014 Scénario
tendanciel
2014 Scénario
bas
Quota moyen
2007
2014
Quota moyen
scénario
tendanciel
2014
Quota moyen
scénario bas
Élevage de plaine
Zones intensives 40 100
32 000
(-20 %)
27 000
(-33 %) 283 000 360 000 428 000
Polyculture
élevage 26 000
20 000
(-24 %)
14 000
(-46 %) 290 000 384 000 542 000
Montagne-
Piémonts 19 200
15 000
(-22 %)
12 000
(-38 %) 182 000 232 000 285 000
Dont Piémonts 5 600 4 200(-25 %)
3 600
(-36 %) 193 000 258 000 299 000
TOTAL France 88 200 68 000(-23 %)
54 000
(-40 %) 260 000 335 000 420 000
Tableau 2 : Divergence des modèles (les quotas sont exprimés en litres).
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